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Comptes économiques rapides en 2020
En 2020, le Produit Intérieur Brut (PIB) diminue en volume de 7,6 %, soit une évolution comparable à celle de la France
hexagonale mais plus marquée que dans les autres Départements et Collectivités d’Outre-mer. L’ensemble des com-
posantes de la demande est en retrait, excepté les investissements qui restent encore soutenus. La crise sanitaire a
provoqué une contraction du marché du travail notamment au niveau des emplois touristiques. Le revenu du travail di-
minue fortement dans ce contexte. La masse salariale comme le revenu disponible brut des ménages sont en baisse,
malgré un soutien public important et inédit en Polynésie française. Cette évolution, conjuguée à des prix à la consom-
mation stables, diminue le pouvoir d’achat des ménages dont la consommation recule de 5 % en volume.

Le recul des exportations de biens et de services conjugué aux
restrictions sanitaires affecte lourdement l’économie

Après une croissance estimée à 2,7 % en 2019 en volume, le Pro-
duit Intérieur Brut (PIB) de la Polynésie française se contracte très
fortement en 2020 (Graph 1). Cette dégradation économique, la
plus importante jamais observée depuis l’ouverture duCentre d’Ex-
périmentation du Pacifique (CEP) dans les années 60, s’explique
principalement par un repli significatif de la demande extérieure
(- 54%) et une offre de biens et services en baisse qui impacte le
marché du travail, les revenus et la consommation des ménages.

FIG. 1. Évolution du taux de croissance du PIB en volume
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TABLE 1. Les principaux agrégats et leur évolution

Unité : milliards de F.CFP 2019e
2020 

au prix 
de 2019

Valeur Prix Volume

Produit Intérieur Brut 657,2 607,1 -7,3% 0,3% -7,6%

Consommation des ménages 418,1 397,2 -5,1% -0,1% -5,0%

Consommation publique 200,8 204,4 1,7% -0,1% 1,8%

Investissement public 29,6 31,4 6,0% 0,1% 5,9%

Investissement privé 102,9 107,3 5,8% 1,4% 4,4%

Exportation de biens
et de services 225,6 194,5 -16,3% -3,0% -13,8%

Importation de biens
et de services 129,2 59,3 -57,7% -7,9% -54,1%

Source : Comptes économiques rapides - ISPF

Les éléments qui contribuent à la contraction économique
(Graph 2) sont principalement les exportations de biens et de ser-
vices, et la consommation des ménages. A contrario, le secteur
public a amplifié ses dépenses de fonctionnement et d’investisse-
ment, soutenant ainsi une demande fragile. Les investissements
privés, essentiellement ceux des ménages plus résilients face à la
crise, ont continué de croître en 2020 profitant d’un contexte de
taux de financement bas, ceux des entreprises étant concentrés
sur quelques opérateurs locaux d’envergure dans les secteurs im-
mobiliers et transports voire du tourisme et du commerce.

Ainsi, la forte baisse des exportations de biens et de services
contribue pour 10,6 points à la baisse du PIB, et celle relativement
moins importante de la consommation à hauteur de 2,6 points.

Dans le même temps, la baisse d’activité s’accompagnant d’une
baisse des importations de biens mais aussi de services, essen-
tiellement touristiques, contribue positivement à la croissance, li-
mitant la contribution négative du commerce extérieur à - 6 points.

Institut de la statistique de la Polynésie française Comptes économiques rapides en 2020 | Septembre 2021 | 1–5



FIG. 2. Contributions à la croissance en volume en 2020
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Forte baisse des dépenses touristiques et des exportations

Les restrictions prises dans lemonde pour lutter contre la propa-
gation de la Covid-19 ont nettement impacté le secteur touristique.
Le nombre de touristes est en baisse de 67,5 % : il passe de 236
650 touristes en 2019 à 77 000 touristes en 2020. La clientèle amé-
ricaine et européenne (France incluse) contribue pour - 47 points à
la baisse. Le nombre de nuitées touristiques s’établit à 1,4 million,
soit 2 millions de moins qu’en 2019, malgré la hausse de la durée
de séjour à 18,2 jours (+ 3,3 jours).

Le chiffre d’affaires des entreprises déclarantes à la TVA s’est
contracté de 11 %. Les seules pertes d’activité des entreprises liées
au tourisme (- 40 % sur un an) y contribuent pour 9 points soit plus
de la moitié de la contraction du PIB estimé en 2020. Les secteurs
du transport aérien et de l’hôtellerie (7 800 emplois en 2019) sont
les plus touchés avec des pertes de chiffre d’affaires de plus de
60 % par rapport à 2019 et une baisse de 15 % des emplois, soit
1 100 emplois supprimés. A noter que 750 emplois sont encore fra-
gilisés, en lien avec la diminution du nombre d’heures travaillées.
Les aides publiques destinées aux salariés ont permis de conte-
nir les ajustements entre l’emploi et l’activité. En effet, 12 milliards
de F.CFP ont été consacrés à la préservation de l’emploi, dont 6,4
milliards de F.CFP de mesures exceptionnelles entre mars et no-
vembre 2020. Ce recul sans précédent de l’activité touristique ex-
plique plus des deux tiers de la baisse d’activité globale en 2020.

Les exportations de biens locaux sont aussi pénalisées par l’ab-
sence de débouchés et de moyens de transport. En valeur, ces ex-
portations reculent de plus de 5 milliards de F.CFP, soit - 44 % par
rapport à 2019. Cette contraction, qui concerne la quasi-totalité
des produits à l’exportation, résulte notamment du repli des ex-
ports de produits perliers (- 51 %), de poissons (- 53 %) et de vanille
(- 52 %). Seules les exportations de coprah par voie maritime sur
un navire dédié, ont été affectées dans unemoindremesure (- 7 %).

FIG. 3. Évolution des exportations réelles au prix de 2005
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La consommation des ménages se contracte fortement

EnPolynésie française, la consommation desménages est tradi-
tionnellement le premier moteur de la croissance. Cette année, pé-
nalisée par une contraction importante des revenus desménages,
celle-ci contribue pour un tiers à la baisse du PIB. Ce recul histo-
rique de 5 % en volume s’explique par la forte diminution de revenu
disponible brut des ménages (RDBM) qui perd plus de 3 % en va-
leur. Cette baisse du revenu disponible est liée à la réduction de la
masse salariale de 10milliards de F.CFP (- 3,5 %) et à celle, plus éle-
vée, de l’excédent brut d’exploitation des entreprises individuelles
(- 12 %). Ce dernier agrégat est impacté par la contraction d’ac-
tivité globale (transport, hôtellerie, etc.) et par les conséquences
des mesures de confinement. Cette forte baisse des revenus du
travail (- 6 %) a été en partie compensée par la mise en place d’un
plan de sauvegarde qui a été déployé pour préserver les emplois
et la trésorerie des entreprises. Les dispositifs de sauvegarde de
l’économie mis en place dès le début de la crise ont permis demo-
biliser plus de 12 milliards de F.CFP par le Pays, 60 milliards par
l’État et autant par l’IEOM, dans le cadre de sa politique monétaire
accommodante. Les aides du Pays ont soutenu principalement le
revenu des salariés et des travailleurs indépendants, via le verse-
ment de revenus compensatoires et la mise en place d’activités
aidées pour les personnes sans emploi. Celles de l’État sont plus
ciblées sur les entreprises (Fonds de solidarité, garanties de prêts
bancaires) afin de maintenir les moyens de production en Polyné-
sie française. L’IEOM participe au dispositif en mettant à disposi-
tion des banques locales des liquidités supplémentaires et en al-
longeant la validité de la cotation des entreprises.

Selon l’enquête de conjoncture réalisée auprès desménages pu-
bliée par le CEROMen avril 2021, la crise a impacté l’emploi de près
d’un tiers des foyers, sous forme de perte d’emploi ou de réduction
des heures travaillées. Un an après le début de la crise de la Covid-
19, la moitié des ménages indique ne pas être en mesure d’épar-
gner. La confiance des ménages s’est donc érodée tout au long

2 | Institut de la statistique de la Polynésie française



de l’année, avec l’amplification de la crise sanitaire en novembre et
des mesures de restrictions associées. La baisse de la production
de crédits à la consommation (- 18,7%par rapport à 2019) ainsi que
le recul des importations de biens destinés aux ménages (- 7,2 %)
illustrent cette perte de confiance. Celle-ci se retrouve dans la
constitution d’une épargne qui est d’une part, « forcée » par les
contraintes de consommation liées aux mesures sanitaires (res-
trictions sur les déplacements, interdiction des grands rassemble-
ments commerciaux, culturels et sportifs, . . .) mais aussi de « pré-
caution ».

Dans ce contexte hors normes où les recettes fiscales sont en
baisse alors que les besoins sont croissants, le Pays a bénéficié
d’un prêt garanti par l’État qui lui a permis de soutenir la Caisse
de prévoyance sociale (CPS) et de financer une partie des me-
sures mises en place pour faire face à la crise : dispositifs de sou-
tien à l’emploi, aux entreprises, aux ménages vulnérables et dé-
penses imprévues directement liées à la gestion sanitaire. Ainsi,
les dépenses de consommation des administrations publiques
augmentent de 1,8 % en volume et contribuent à limiter les effets
de la crise.

TABLE 2. Comptes des ménages simplifié

Unité : milliards de F.CFP 2019 2020 Variation

Excédent brut d'exploitation 107,3 94,1 -12,3%

Salaires 282,9 273,0 -3,5%

Autres revenus 65,5 71,8 9,7%

Prestations sociales 64,1 64,3 0,2%

Impôts 25,3 24,3 -4,1%

Revenu disponible 494,5 478,9 -3,2%

Source : Comptes économiques rapides - ISPF

Première tendance sur le PIB 2021 : Après un fort recul en
2020, l’activité économique connaîtrait un rebond fragile et
progresserait d’environ 2 % en 2021.
Malgré un début d’année encoremarqué par des restrictions

sanitaires, l’ouverture progressive des frontières à partir de dé-
butmai ainsi que l’accélération de la campagne de vaccination
devraient permettre de retrouver une trajectoire de croissance
favorable dès le deuxième trimestre. L’activité économique
commence à se redresser dès avril, en dépit de l’existence de
difficultés d’approvisionnement dans certains secteurs. Elle
connaîtrait surtout un rebond significatif sur le deuxième tri-
mestre 2021, puis au début du deuxième semestre avec la
reprise du secteur du tourisme, sans pour autant rejoindre
les niveaux record de 2019. Les mesures de restriction sani-
taires (couvre-feu, confinement général) instaurées à partit du
11 août 2021 devraient limiter ce rebond potentiel. Le PIB pour-
rait ainsi progresser en 2021 d’environ 2%. L’inflation s’élèverait

à 1 % en moyenne annuelle en 2021 en tenant compte de cer-
tains aléas (coût du transport, pétrole...). L’activité ne retrou-
vera pas son niveau pré-Covid cette année. La croissance du
PIB devrait être essentiellement portée par la contribution de la
demande extérieure, en particulier touristique, et par la bonne
tenue des investissements publics et, dans une moindre me-
sure privée. La consommation des ménages qui devrait légè-
rement croître (+ 1 %) avec le regain d’activité et d’emploi, de-
vrait être supérieure à la baisse du soutien public. Outre les
risques sanitaires, des aléas significatifs pourraient affecter
cette projection dans cette période de rebond. D’abord, l’am-
pleur et la vitesse d’utilisation du surplus d’épargne financière
accumulé par les ménages et sur les arbitrages qui seront ef-
fectués entre importations de services ou investissement ; en-
suite, l’ampleur et la durée des tensions sur les prix des ma-
tières premières et des intrants.

La hausse des investissements concerne l’ensemble des agents
économiques

Après + 5,5 % en 2019, l’investissement progresse de 4,7 % en
volume en 2020. Les investissements privés (ménages et entre-
prises) s’élèvent ainsi à 107 milliards de F.CFP (au prix de 2019)
et les investissements publics des administrations à 31 milliards
de F.CFP (au prix de 2019). Les investissements publics sont prin-
cipalement orientés vers la construction. Ils progressent de 5,9 %
avec l’effort important du Pays pendant cette crise. Les ménages
poursuivent leurs investissements dans le logement (+ 5 %) pro-
fitant de taux d’intérêt favorables, de leur épargne forcée par les
restrictions et par des aides à la construction et à la rénovation
de logement. Ainsi, le volume des prêts à l’habitat croît de 3,4 %
en 2020. Certaines entreprises polynésiennes finalisent les inves-
tissements lancés avant crise, d’autres les reportant, voire renou-
vèlent et acquièrent de nouveaux outils de production. Ces opé-
rations ne concernent cependant qu’une part limitée des entre-
prises sur quelques secteurs (immobilier, transport voire tourisme
ou commerce) ayant concrétisé leurs intentions d’investissements
de longue date essentiellement au cours du 1er trimestre 2020.

FIG. 4. Évolution des investissements en volume au prix de 2005
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La contraction des importations compense en partie l’effet né-
gatif de la baisse des exportations

Alors que les importations (hors énergie et avions) progressaient
de manière continue depuis 2014, elles se contractent fortement
en 2020 (- 5,5 %). C’est, en valeur relative, la plus forte baisse ob-
servée après celle de 2009 (- 12 % sur le même champ). La baisse
des importations des produits de l’industrie automobile et de biens
de consommation contribue pour plus de 3 points au recul. La fac-
ture énergétique s’est par ailleurs réduite de 5,5 milliards de F.CFP
à 16,6 milliards de F.CFP en 2020. Cette réduction de la facture
s’explique par des volumes en baisse de 8 % liée à la diminution du
trafic aérien mais aussi routier, et également par la baisse des prix
du baril de pétrole cette année. Ainsi, en moyenne, les prix à l’im-
portation ont baissé de 18 %. Si la contraction des importations
de biens est importante, celle de services, composée essentielle-
ment de services touristiques, a été divisée par deux. Le nombre
de voyages des polynésiens à l’extérieur, très limité par la ferme-
ture des frontières est passé de 91 000 en 2019 à 35 000 en 2020.
Leurs dépenses extérieures ont ainsi diminué de 10 milliards de
F.CFP sur un an. Ce type de voyage à l’extérieur étant essentiel-
lement pratiqué par les résidents à fort pouvoir d’achat, cette non
dépense a dû se retrouver pour une partie, dans de l’épargne forcée
et pour une autre, dans des dépenses de constructions et d’aména-
gements ainsi que dans le tourisme domestique. Les importations
de biens et de services diminuent ainsi de 13 % en volume.

TABLE 3. Évolution des importations

Unité : milliiards de F.CFP Importations 
2019

Importations 
2020

(au prix 2019)
Variation

Importations de biens
Agriculture - Elevage 2,7 2,2 -17%
Produits de la mer 0,1 0,1 -37%
Industries agroalimentaires 38,4 36,8 -4%
Industries des biens de 
consommation

32,4 30,7 -5%
Industries des biens d'équipement 53,7 54 1%
Industries des biens intermédiaires 31,8 31,4 -1%
Produits pétroliers 31,9 25,6 -20%
Total 191,0 180,8
Importations de services
Transports 21,1 6,8 -68%
Activités frinancières 2 2,1 2%
Activités immobilières 0,5 0,5 2%
Postes et télécommunications 3,4 3,4 0%
Autres services aux entreprises 5,4 5,5 2%
Hôtels et restaurants 11 3,6 -67%
Autres services aux particuliers 1,7 1,7 -3%
Total 45,1 23,6
Total biens et services 236,1 204,5 -13%

Source : Comptes économiques rapides - ISPF

L’action publique soutient l’emploi en 2020 avec des dispositifs
innovants

En 2020, l’emploi salarié connaît son premier coup d’arrêt de-
puis plus de 5 ans. La crise sanitaire, le confinement, l’arrêt du tou-
risme ont été autant d’événements qui ont affecté un marché du
travail polynésien majoritairement composé d’emplois tertiaires.
Sur l’année 2020, le marché de l’emploi salarié a perdu 2 000 em-
plois, soit un recul de 3,1 %. Cette perte reste tout de même me-
surée au regard de la contraction de l’activité. Les différents dis-

positifs de soutien ont ainsi permis d’éviter davantage de sup-
pressions d’emplois. Ces pertes d’emplois auraient pu être deux
fois plus importantes, au regard du recul du volume d’heures tra-
vaillées qui a été divisé par deux. On estime à 1 800 emplois, le
nombre d’emplois « fragiles » qui ont été soutenus en partie par
les aides publiques et par la volonté de maintenir les appareils de
productions. Les pertes d’emploi concernent majoritairement les
secteurs liés au tourisme, avec 1 400 emplois supprimés dans l’hô-
tellerie/restauration (- 18 %), soit deux tiers de la baisse globale.
Sur ce seul secteur, le soutien public a contribué au maintien de
plus de 1 000 emplois au regard de la contraction des heures tra-
vaillées (- 31 %). Dans le secteur de l’hébergement, restauration, les
suppressions de postes ont concerné principalement les salariés
percevant moins de 300 000 F CFP avant la crise tout en sachant
que ce secteur emploie une majorité de salariés gagnant mois de
200 000 F.CFP). Au global, la masse salariale versée par les entre-
prises s’est contractée de 10 milliards de F.CFP (- 4,6 %) dont les
trois quarts dans les seuls secteurs de l’hôtellerie/restauration et
du transport aérien. Si les aides publiques n’ont pas permis de sau-
vegarder tous les emploismis en difficulté par la crise, alorsmême
que les offres d’emplois sont absentes et que le chômage n’est pas
indemnisé, l’action publique s’est portée sur de nombreux disposi-
tifs inédits (CAES, conventions d’aide exceptionnelle de solidarité,
etc.), destinées aux foyers sans revenus en contrepartie de travaux
d’intérêt général afin de leur proposer un revenu.

Télécharger les données

Évolution du taux de croissance du PIB en volume (Fig. 1)

Contributions à la croissance en volume en 2019 (Fig. 2)

Les principaux agrégats et leur évolution (Tab. 1)

Compte de ménages simplifiés (Tab. 2)

Évolution des exportations réelles au prix de 2005 (Fig. 3)

Évolution des investissements en volume au prix de 2005
(Fig. 4)

Évolution des importations (Tab. 3)
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		Année		France		Polynésie française

		2006		0.024		0.008895841175976305

		2007		0.024		0.01705024496861185

		2008		0.002		6.75447483955427e-5

		2009		-0.028999999999999998		-0.0423142082967074

		2010		0.02		-0.02465798167026667

		2011		0.021		-0.02970922305553947

		2012		0.002		-0.009163219255359123

		2013		0.006		-0.0017600601729970133

		2014		0.006		0.005935851472707254

		2015		0.013000000000000001		0.01803296784829489

		2016		0.012		0.023217880586592354

		2017		0.022000000000000002		0.042826876259763225

		2018e		0.016		0.03267708855716811

		2019e		0.015		0.029701292210110752

		2020e		-0.079		-0.076




variable,value
Consommation totale,-0.02636370727689747
Importations,0.04732122474534494
Exportations,-0.10634513440260686
Investissement total,0.009457544673055374



Unité : milliards de F. CFP,2019e,"2020 
au prix 
de 2019",Valeur,Prix,Volume
PIB,626,642,0.031,0.004,0.027
Consommation des ménages,401,411,0.029,0.005,0.024
Consommation publique,194,195,0.01,0.004,0.006
Investissement public,32,35,0.08,-0.002,0.083
Investissement privé,90,94,0.046,0,0.046
"Importation de biens
et de services",215,222,0.036,0.006,0.03
"Exportation de biens
et de services",123,129,0.058,0.007,0.05



Unité : milliards de F. CFP,2019.0,2020.0,Variation
Excédent brut d'exploitation,107.3046974181242,94.05837528617657,-0.12344587376572758
Salaires,282.93821679372695,273.0348300111957,-0.03500194104125243
Autres revenus,65.49193213839892,71.81475158137924,0.09654348614450381
Prestations sociales,64.121107859742,64.27266922682855,0.002363673556892376
Impôts,25.344096038726516,24.3,-0.04119681511351225
Revenu disponible,494.5118581712656,478.88062610558006,-0.031609418070357775
Epargne,76.38397893268893,81.88320887322692,0.07199454672798433
Taux d'épargne,0.15446339186922928,0.17098876924533155,0.01652537737610385



		Année		Exportations

		2005		111.963

		2006		110.643

		2007		113.741

		2008		107.713

		2009		94.68

		2010		88.999

		2011		94.962

		2012		96.102

		2013		91.009

		2014		96.652

		2015		98.585

		2016		102.923

		2017		107.07525836909872

		2018e		107.4598732044356

		2019e		113.2439867954446

		2020e		51.987100748564565




Année,FBCF Entreprises,FBCF Ménages,FBCF Administration
2017.0,61.492,30.265,26.166
2018e,65.52003232323234,31.53613,27.281663703041495
2019e,67.57723059004272,33.09732455445545,29.38320422733389
2020e,72.27518684231305,35.064648041958044,31.352481695931296



		Unité : milliiards de F. CFP		Importations 2019		Importations 2020
(au prix 2019)		Variation

		Importations de biens		NA		NA		NA

		Agriculture - Elevage		2.7		2.2		-0.17

		Produits de la mer		0.1		0.1		-0.37

		Industries agroalimentaires		38.4		36.8		-0.041666666666666706

		Industries des biens de consommation		32.4		30.7		-0.05246913580246912

		Industries des biens d'équipement		53.7		54		0.005586592178770896

		Industries des biens intermédiaires		31.8		31.4		-0.012578616352201324

		Produits pétroliers		31.9		25.6		-0.1974921630094043

		Total		191		180.8		NA

		Importations de services		NA		NA		NA

		Transports		21.1		6.8		-0.6777251184834123

		Activités frinancières		2		2.1		0.02

		Activités immobilières		0.5		0.5		0.02

		Postes et télécommunications		3.4		3.4		0

		Autres services aux entreprises		5.4		5.5		0.01851851851851845

		Hôtels et restaurants		11		3.6		-0.6727272727272727

		Autres services aux particuliers		1.7		1.7		-0.03

		Total		45.1		23.6		NA

		Total biens et services		236.1		204.5		-0.13





Méthodologie

Les premiers résultats issus des comptes rapides
L’année 2014 marque la réalisation d’un premier compte écono-
mique rapide en Polynésie française produit par l’ISPF dans le
cadre du projet CEROM en partenariat avec l’AFD, et l’IEOM. Il re-
pose sur une modélisation macroéconomique alimentée par les
premières données disponibles de l’année précédente. Il ne s’agit
donc pas d’un compte définitif mais d’une estimation précoce. Les
estimations pourront faire l’objet d’une révision lorsque la totalité
des données sera collectée. L’évolution du PIB réel (en volume) éli-
mine de la croissance du PIB nominal (en valeur) ce qui est dû à
l’inflation. Le PIB réel a l’avantage de montrer les variations à la
hausse et à la baisse dans le volume (les quantités) de la produc-
tion de biens et de services. En effet en observant uniquement le
PIB en valeur (ou nominal), on ne peut déterminer si la hausse
de cet indicateur provient d’une hausse des prix, d’une hausse de
la production ou dans quelles proportions ces deux variations se
combinent.
Les comptes rapides issus d’unemodélisation de l’économie po-
lynésienne.
Le modèle utilisé pour construire les comptes rapides est un mo-
dèle macro-économétrique, de type keynésien, modèle dit « quasi-
comptable ». Il permet de projeter les comptes économiques d’une
année à partir d’hypothèses d’évolution de l’offre et de la de-
mande de biens et services. En Polynésie française, ce modèle
est construit avec 19 branches et 20 produits. Le modèle est basé
sur le TES 2011 (Tableau des Entrées - Sorties) de la Comptabi-
lité Nationale. En effet, ces relations comptables permettent d’as-
surer la cohérence du modèle en décrivant les équilibres néces-
saires entre les ressources et les emplois pour chaque opération.
En conséquence, lemodèle reproduit de façonmécanique la struc-
ture comptable déterminée par le passé. La projection du compte
se fait selon la méthode de Léontieff, fondée sur les interactions
entre branches et celle de Keynes, fondée sur l’interaction revenu-
consommation. Le modèle intègre peu de relations de comporte-
ment des agents et ne peut donc pas être utilisé pour simuler l’im-
pact de changements dans ces comportements.
Le revenu brut des entreprises individuelles, en comptabilité na-
tionale, est une composante du revenu des ménages ; il s’agit du
solde du résultat d’exploitation pour les entreprises individuelles.
Il est analogue aux revenus salariaux que reçoivent les salariés
des entreprises non-individuelles. Le RBEI contient deux éléments
indissociables : la rémunération du travail effectué par le proprié-
taire de l’entreprise, et éventuellement les membres de sa famille,
et son profit en tant que chef d’entreprise.

Les publications du CEROM - Polynésie française

- L’économie polynésienne post C.E.P. une dépendance difficile à
surmonter 1995 - 2003 (décembre 2007)
- Comparaison des prix entre la Polynésie française et la France
métropolitaine en mars 2010 (octobre 2010)
- Tableaux de bord CEROM - Polynésie française, mensuels
Comptes économiques rapides de la Polynésie française,
- 2015, N° 2 - juillet 2016. « La demande intérieure privée, moteur
de la croissance »

- 2016, N° 1 - juillet 2017. « En 2016, consommation des ménages
et activités touristiques, principaux moteurs de la croissance »
- 2017, N° 1 - juillet 2018. « La consommation des ménages porte
la croissance du PIB en 2017 »
- 2018, N° 1 - août 2019. « Tous les feux passent au vert »
- 2019, N° 1 - août 2020. « Tourisme et demande intérieure porte la
demande ».
• Covid-19 : Risques conjoncturels pour l’économie polynésienne ;
(juin 2020)
- Impact du COVID-19 : résultats de l’enquête auprès des entre-
prises ; (novembre 2020)
- Les entreprises face à la crise en mai et juin 2020 ; (août 2020)
- Impact de la Covid-19 : 3e enquête ;
- Estimation du PIB 2020 ; (décembre 2020)
- Où en sont les ménages après un an de crise Covid-19? (mars
2021)
- Bilan macro économique 2006-2018 ; Une crise économique pro-
fonde et un modèle à renouveler ; CEROM 2020
• L’économie bleue en Polynésie française, août 2016. « Un atout et
des opportunités de croissance »
Pour en savoir plus :
• www.cerom-outremer.fr
• www.afd.fr
• www.ieom.fr
• www.ispf.pf
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